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ETATS-UNIS
CHAPITRE 6 : LES ETATS-UNIS ET L’ENERGIE: ENTRE ENJEUX DE PUISSANCE ET TRANSITION ENERGETIQUE
Le 1er puits de pétrole est foré aux Etats-Unis en 1859 par Edwin Drake. Depuis lors, le pétrole n’a cessé d’influer sur le destin des Etats-Unis, propulsés dans le rôle de géant énergétique. Aujourd’hui, le pays est à nouveau le 1er producteur mondial de pétrole et de gaz naturel. Les hydrocarbures montrent à quel point l’énergie est un levier de puissance et d'influence pour les Etats-Unis. Mais elle est également la source d’un défi majeur, celui de la transition énergétique.
I - Une puissance énergétique entre abondance et dépendance

A - Des ressources abondantes, particulièrement dans les énergies 


fossiles
Les Etats-Unis bénéficient de ressources énergétiques abondantes, avec une domination écrasante des énergies fossiles. carte 8
Répartition de la Consommation d’énergie primaire par source d’énergie aux Etats-Unis en 2024: 
· Pétrole 36%

· Gaz naturel: 35%

· Charbon: 10

· Nucléaire: 10

· Energies renouvelables: 9%

—> part encore écrasante des énergies fossiles: 81%


1)  Les Etats-Unis, l’autre pays de l’or noir !



a) Le pétrole, une production massive, relancée aujourd’hui 



par le pétrole de schiste
La production pétrolière US a crû de façon continue du début du XXè siècle jusqu’au début des années 70, période à laquelle elle atteint son max pr le siècle. Elle entame alors une décrue, suite à l’épuisement relatif de gisements déjà anciens, jusqu’au milieu des années 2000. Depuis, un tournant spectaculaire s’est produit: l’exploitation intensive du pétrole de schiste a relancé la production. Le pétrole de schiste représente en 2020 environ la moitié de la production pétrolière US. En 2019, les USA sont redevenus les 1ers producteurs mondiaux de pétrole et ils le restent depuis lors.
	Rang
	Pays
	Part du marché mondial

	1
	États-Unis
	~16%

	2
	Arabie Saoudite
	~13%

	3
	Russie
	~12,5%

	4
	Canada
	~7%

	5
	Irak
	~5,5%

	6
	Chine
	~5%

	7
	Émirats Arabes Unis
	~5%

	8
	Brésil
	~4,5%

	9
	Iran
	~4%

	10
	Koweït
	~3,5%


Classement des 10 premiers producteurs mondiaux de pétrole en 2024
En conséquence, alors que les exportations de pétrole brut était interdite depuis 40 ans, elles ont été à nouveau autorisées à partir de 2014. Néanmoins, compte tenu de l’importance de la consommation intérieure US (1er consommateur mondial en 2024, devant la Chine), les Etats-Unis ne sont « que » le 6ème exportateur mondial en 2024. 
	Rang
	Pays
	Clients majeurs (2024)

	1
	Arabie Saoudite
	Chine (25%), Inde, Japon, Corée du Sud

	2
	Russie
	Chine (40%), Inde (35%), Turquie

	3
	Irak
	Chine, Inde, Europe

	4
	Canada
	États-Unis (98%)

	5
	Émirats Arabes Unis
	Japon, Chine, Inde

	6
	États-Unis
	Europe, Amérique latine, Asie

	7
	Koweït
	Chine, Japon, Corée du Sud

	8
	Nigeria
	Inde, Espagne, France

	9
	Norvège
	Royaume-Uni, UE, Asie

	10
	Kazakhstan
	Chine (via oléoduc), Italie


Classement des 10 premiers exportateurs mondiaux de pétrole en 2024
Localisation des gisements :
· pétrole conventionnel: Midcontinent (Texas, Louisiane, Oklahoma) 33% (21% pr le seul Texas), Alaska 18% de la prod et 30% des réserves, Californie 13%, Rocheuses 8%
· pétrole de schiste: Wyoming, Utah, Colorado, Dakota du Nord



b) Le gaz, une production abondante, également relancée 




par le gaz de schiste
La production et la consommation de gaz naturel ont quadruplé aux États-Unis entre 1950 et 1970 , pour ensuite décliner et se stabiliser en 1986. Depuis, le pays a importé une partie de plus en plus importante de son gaz jusqu'à la fin des années 2000 qui a vu la tendance se renverser avec l'exploitation du gaz de schiste. A partir de 2009, grâce au gaz de schiste, la production américaine a recommencé à augmenter, hissant le pays au 1er rang des producteurs mondiaux à partir de 2019.
	Rang
	Pays
	Principaux clients (2024)

	1
	États-Unis
	UE, Japon, Corée du Sud, Mexique

	2
	Russie
	Chine, UE (via Turquie), Inde

	3
	Iran
	Irak, Turquie (échanges frontaliers)

	4
	Chine
	-

	5
	Qatar
	Japon, Corée du Sud, Inde, UE

	6
	Canada
	États-Unis

	7
	Australie
	Chine, Japon, Corée du Sud

	8
	Norvège
	UE (Royaume-Uni, Allemagne)

	9
	Arabie Saoudite
	-

	10
	Algérie
	Italie, Espagne, France


 Classement des 10 premiers producteurs mondiaux de gaz naturel en 2024
Les Etats-Unis ont également dépassé la Russie en tant que 1er exportateur mondial de gaz en 2024 en raison du durcissement des sanctions européennes à l’égard de la Russie et de l’augmentation corrélative des achats européens de gaz américain. 
Classement actualisé des 10 premiers exportateurs mondiaux de gaz naturel en 2024
	Rang
	Pays
	Clients principaux (2024)

	1
	États-Unis
	UE (45%), Japon (20%), Corée du Sud (15%)

	2
	Russie
	Chine (55%), Turquie (20%), UE (15%)

	3
	Qatar
	Japon (28%), Inde (22%), Chine (20%)

	4
	Australie
	Chine (40%), Japon (35%), Corée du Sud

	5
	Norvège
	Allemagne (30%), Royaume-Uni (25%), France

	6
	Algérie
	Italie (40%), Espagne (30%), France (20%)

	7
	Malaisie
	Japon (50%), Chine (30%), Corée du Sud

	8
	Indonésie
	Japon (45%), Chine (30%), Singapour

	9
	Trinité-et-Tobago
	États-Unis (50%), Espagne (30%)

	10
	Égypte
	UE (60%), Asie (30%)


Localisation de la production
	Région/Bassin
	Part nationale
	Type de gaz

	Permian Basin(TX/NM)
	33 %
	Gaz associé au pétrole

	Appalachian Basin(PA/OH/WV)
	27 %
	Gaz de schiste (Marcellus/Utica)

	Haynesville (LA/TX)
	11 %
	Gaz de schiste sec


NB: Bassin permien est situé principalement à cheval entre l'ouest du Texas et le sud-est du Nouveau-Mexique. Haynesville est un gisement à cheval sur la Louisiane et le Texas.


2) Le charbon, un rôle en déclin en dépit d’importantes réserves
Longtemps, les USA ont présenter une originalité par rapport aux autres pays de l’OCDE avec un rôle particulièrement important du charbon. Mais la production américaine de charbon recule depuis 2010: pic historique de 1 milliard de tonnes par an au début des années 2010 contre 500 millions en 2024. Et le charbon n’assure plus que 10% de la consommation d’énergie primaire aux Etats-Unis. Les Etats-Unis sont certes le 3ème producteur mondial mais désormais la Chine (qui a produit près de 10 fois plus que les Etats-Unis en 2024) et l’Inde (qui a produit 2 fois plus). Le rôle du charbon est donc clairement déclinant. Et en dépit des promesses tonitruantes de D. Trump lors de son 1er mandat, le déclin de cette énergie n’a pas été enrayé. Cette baisse s’explique par la transition énergétique qui a conduit à la fermeture de nombreuses centrales à charbon obsolètes et polluantes et par le manque de compétitivité du charbon US.
Le Wyoming assure 40% de la production américaine, suivi par la Virginie occidentale (15%) et la Pennsylvanie (10%). 


3) Les énergies renouvelables: une place encore discrète dans le 



mix énergétique mais d’énormes investissements
Les USA sont aujourd’hui le 1er investisseur mondial dans le domaine des énergies renouvelables. Elles ne représentent en 2024 que 9% de la consommation d’énergie primaire et 8,5% de la production d’énergie primaire aux Etats-Unis, principalement l’éolien, le solaire et l’hydroélectricité. Mais les progrès sont rapides compte tenu de l’ampleur des investissements. Dans la production d’électricité, elles représentent en 2024 environ 1/4 du mix électrique (éolien 10,5%, solaire 7% et hydroélectricité 5,5%) contre 10% en 2010.
Les principales zones de production sont les suivantes: Texas et Midwest (Iowa, Oklahoma, Kansas) pour l’éolien; Californie, Texas et Sud-Est (Floride, Géorgie, Caroline du Nord) pour le solaire; Nord-Ouest (Washington, Oregon) pour l’hydroélectricité.
S’y ajoutent les sites de stockage qui jouent un rôle clé dans la transition énergétique en permettant d’intégrer massivement les énergies renouvelables intermittentes (solaire, éolien) tout en stabilisant le réseau électrique. Exemple: le projet Moss Landing, l’un des plus grands sites de stockage d’énergie par batteries au monde, situé en Californie ou le projet Hornsdale au Texas.


4) Vers une renaissance du nucléaire américain ?
Les États-Unis disposent du premier parc nucléaire au monde. La production d’électricité d’origine nucléaire a en effet représenté 18 % de la production d’électricité américaine en 2024 et 31 % de l'énergie électrique d'origine nucléaire produite dans le monde.  L’équipement en centrales nucléaires date pour l’essentiel des années 1960 et 1970. Les zones d’implantation privilégiée se situent à l’est du territoire américain, dans les régions très industrialisées et très urbanisées. 
Le nucléaire a traversé une longue période de désintérêt aux Etats-Unis. L’accident de Three Miles Island en 79, qui provoque la fusion partielle du coeur du réacteur de cette centrale de Pennsylvanie, a stoppé net cet effort d’équipement 1979. Après des revirements liés à l’accident de Fukushima en mars 2011 et à la mise en exploitation du pétrole et du gaz de schiste, il semble que l’on assiste désormais à un regain d’intérêt pour le nucléaire dans le cadre de la transition énergétiques. Le nucléaire est en effet considéré comme essentiel pour atteindre la neutralité carbone d’ici 2050 (stratégie de l’administration Biden). Les efforts se portent dans 2 directions: 
· 2 nouveaux réacteurs de nouvelle génération, AP1000 (puissance de 1000MW contre 1700 pour l’EPR français), en construction en Géorgie. Mais comme l’EPR français, ce projet a connu de multiples retards et problèmes technologiques. Il n’y a de ce fait aucun nouveau projet prévu.
· Plusieurs projets de Small Modular Reactors (ie réacteur nucléaire de faible puissance, moins de 300 MW) américain sont très avancés. Les Etats-Unis semblent en tête de la course mondiale pour le déploiement de ces technologies avec des entreprises comme Westinghouse, TerraPower (entreprise de Bill Gates)…

B - Des tentatives infructueuses de se défaire de l’addiction pétrolière


1) Face à une dépendance croissante durant la 2nde moitié 



du XXème siècle …
Jusqu’au milieu des 50’, les USA sont encore autosuffisants sur le plan énergétique. Pendant la décennie suivante (milieu des 50’-milieu des 60’), une faible dépendance apparaît: autour de 6%. Le taux de dépendance s’accroît ensuite jusqu’à frôler les 30% au début du XXIème siècle. Cette dépendance est alors surtout une dépendance pétrolière. En 2006, les USA importent 54% du pétrole qu’ils consomment. La part la plus importante vient des pays américains: Venezuela (13%), Mexique (14%) et Canada (14%) mais où le pourcentage du Moyen Orient se situe à 25% et l’Afrique à 16%. 


2) … la politique de « douce négligence »  des 2 premiers 




1/3 du XXè siècle
Jusqu’aux 70’, l’abondance de ressources énergétiques et le faible coût des hydrocarbures sur le marché mondial ont encouragé une politique de « douce négligence » ds ce domaine : utilisation pionnière des ressources, faible efficacité énergétique par rapport aux pays de l’OCDE, faible intervention de l’Etat. En effet, à l’exception de la législation anti-trust (Sherman Act en 1890 qui déclare illégale tte coalition entravant le commerce --> 1911 : Président Taft demande la dissolution de Standard Oil, prononcée en 14), il n’y a pas d’interventions publiques significatives avant le New Deal de Roosevelt et encore, la construction de grands barrages hydroélectriques dans la vallée du Tennessee relève-t-elle plutôt de la pol anti-crise que d’une pol énergétique. L’analyse faite par les responsables US sur les dangers de la dépendance (cf Eisenhower qui instaure des quotas d’importations) ou sur la nécessité de ménager les ressources nationales (cf Roosevelt) ne se traduit pas vraiment ds les faits : la dépendance énergétique s’accroît à partir de 55 et surtout à partir de 65. 


3) La persistance d’une puissante addiction pétrolière
Les chocs pétroliers de 73 et 79 ont poussé les autorités US à réagir. De x tentatives pr définir une véritable politique énergétique ont été faites. Néanmoins, les x pressions antagonistes auxquelles est soumis l’administration US, l’évolution erratique des cours du pétrole et la structure de l’offre d’énergie aux USA ont empêché pendant longtemps le succès d’une telle démarche. 
Il y a depuis les 70’, un objectif incantatoire de réduction de la consommation pétrolière. Le président Carter est le 1er à proposer en 1977 un plan global s’appuyant sur une forte intervention de l’Etat : objectif de baisse de la consommation pétrolière, augmentation des prix intérieurs du pétrole, accélération de la reconversion vers le charbon. Ms le plan avorte face à l’opposition du Congrès. En 79, Carter propose donc une nouvelle version reprenant partiellement les anciennes dispositions et prévoyant en + le dvpt des combustibles de synthèse par la Synthetic Fuel Co, prg coûteux financé par une taxe sur les profits des Majors. Mais le Congrès vide de sa substance le programme. En définitive, ainsi que l’a lui-même rappelé Barack Obama dans un discours prononcé le 15 juin 2010 sur la marée noire dans le golfe du Mexique: ''Pendant des décennies, nous avons été conscients que les jours d'accès facile à un pétrole bon marché étaient comptés. Pendant des décennies, nous avons parlé et parlé encore de la nécessité d'en finir avec un siècle d'addiction pétrolière des Etats-Unis. Et pendant des décennies, nous avons échoué à agir avec le sentiment d'urgence que ce défi requiert. A chaque fois, la volonté d'aller de l'avant a été bloquée – non seulement par les lobbyistes de l'industrie pétrolière, mais aussi par un manque de courage et de franchise politique''.
Mais dans la réalité, on a assisté à une succession de mesures essentiellement motivées par l’idéologie et les variations des cours du pétrole (doc 3). Au plan très interventionniste de Carter succède la politique libérale de l’administration Reagan qui obéit à 2 grands principes:
· laisser au marché la régulation du secteur énergétique

· ouvrir à la prospection les terres fédérales.

Concrètement , la politique énergétique sous Reagan se résume donc à la libéralisation des prix du pétrole et du gaz (cf chapitre 3), au désengagement de l’Etat de la recherche ds le secteur énergétique (réduction drastique des crédits à la Synthetic Fuel Co, réduction des crédits publics à la R&D énergétique (2 milliards $ en 70, 6,5 milliards en 80, 1 milliard en 2000 ($ constants)) et à l’assouplissement des législations antipollution et antitrust. 
Avec le contre-choc pétrolier des années 1980, s’ouvre une période de bas coût du pétrole qui relance les importations pétrolières et voit la dépendance énergétique du pays augmenter rapidement. 
La nouvelle et rapide flambée des cours du pétrole dans les années 2000 semble relancer les préoccupations énergétiques. Mais selon le parti au pouvoir, les réponses apportées ne sont évidemment pas les mêmes: G. Bush junior souhaite avant tout relancer la prospection pétrolière sur le territoire US (objectif d’ouvrir à la prospection puis à l’exploitation les réserves de l’Arctique) alors que l’administration de B.Obama semble privilégier, au moins ds un 1er temps,  l’intérêt pr les énergies renouvelables et pr la relance du nucléaire. Mais ses bonnes intentions se sont heurtées à 2 éléments : le boom des gaz et pétroles de schiste et l’accident de Fukushima en mars 2011.
—> l’importance des enjeux énergétiques et la puissance US dans de le domaine des hydrocarbures soulignent la dimension éminemment géopolitique de l’énergie pour les Etats-Unis.
II - L’énergie: un levier de puissance pour les Etats-Unis
La maîtrise de l’énergie a été et reste un levier de puissance pour les États-Unis. L’énergie constitue en effet un pilier fondamental de la puissance américaine, à la fois comme instrument de domination économique, levier d’influence géopolitique et facteur de résilience stratégique. Depuis le XIXe siècle, la maîtrise des ressources énergétiques a permis aux États-Unis de s’imposer comme une superpuissance, en façonnant leur développement industriel, leur diplomatie et leur sécurité nationale. Aujourd’hui, alors que le monde entre dans une ère de transition énergétique et de rivalités accrues, les États-Unis utilisent leur avantage énergétique pour consolider leur hégémonie, contrer leurs adversaires (Chine, Russie) et définir les règles du jeu international.

A - L’énergie au fondement de la puissance économique et industrielle 

des Etats-Unis
Le contrôle des ressources énergétiques a été un moteur de la croissance américaine et un multiplicateur de puissance industrielle et technologique depuis le XIXème siècle.


1) Une autonomie énergétique synonyme de souveraineté et 



d'efficacité
économiques



a) Les Etats-Unis inventent l’industrie pétrolière qu’ils ont 



longtemps dominée grâce à leurs majors
Le 30 Août 1859, à Titusville en Pennsylvanie, le « Colonel » Edwin Drake forait le premier puits producteur de pétrole, annonciateur d’une ère nouvelle, celle des hydrocarbures qui représentent aujourd’hui plus de 60% de l’énergie consommée dans le monde! C’est donc aux Etats-Unis que prit naissance l’industrie pétrolière, et tant ses pratiques, ses concepts juridiques, ses définitions techniques que les mesures et le langage utilisés en la matière sont, aujourd’hui encore, d’origine américaine.
Après la péridode héroïque, une puissante industrie pétrolière se mit progressivement en place aux Etats-Unis alors que petit à petit émergèrent les grands prédateurs de génie qui mirent fin à l’anarchie et constituèrent de grands empires pétroliers lesquels produisaient, raffinaient, transportaient et vendaient leur production non seulement aux Etats-Unis mais à l’étranger. Ceci s’explique par leur rôle pionnier des USA ds cette activité et l’importance de leurs ressources domestiques au XIXè. Du coup, les USA ont dps un siècle les + gde scies pétrolières mondiales. Secteur hautement capitalistique, l’exploitation des hydrocarbures a engendré précocement une concentration exceptionnelle. Un nom résume cette époque, celui de John D. Rockefeller et celui de sa Standard Oil qui, dès 1880, détient 75% des raffineries et 90% des oléoducs et va assurer jusqu’à 95% du marché mondial qu’elle partagera ensuite, notamment avec la Royal Dutch Shell (anglo-néerlandaise) de Henry Deterding qui sera son principal concurrent. Avec la survenance de la Première Guerre Mondiale, le pétrole devait prendre une importance toute particulière avec l’intervention des avions, des sous-marins et des tanks et aussi le remplacement du charbon pour certains navires de guerre notamment en Angleterre où, dès 1917, Winston Churchill prenait pour l’Amirauté 56% des actions de l’Anglo Persian, future B.P. Dès lors, les Etats commencent à s’intéresser de près à l’industrie pétrolière devenue un élément stratégique. Aux Etats-Unis, la Standard Oil accroît sa production et devient indispensable au point que le 10 Août 1918 une loi soustrait sa filiale spécialisée ds les exportations à l’application des lois anti-trusts. Les accords d’Achnaccary en 1928 voient les «7 soeurs», dt 5 cies US (Standard Oil of New Jersey, Standar Oil of New York, Gulf Oil, Texaco) former un véritable cartel du pétrole. Depuis les 70’, ces majors n’ont plus nécessairement la propriété des gisements : elles sont le + souvent des prestataires de services pour les entreprises nationales. et elles se sont considérablement diversifiées: transport (tankers ou oléoducs), raffinage, distribution. Et on trouve encore 3 compagnies pétrolières US parmi les 12 premières firmes pétrolières mondiales par le CA en 2024: Exxon Mobil (4ème), Chevron (6), ConocoPhillips (12). 



b) Une autonomie énergétique source de résilience et de 




compétitivité
Les États-Unis sont redevenus exportateurs nets de pétrole et de gaz depuis 2019 grâce aux hydrocarbures non conventionnels, ce qui leur permet de réduite leur dépendance extérieure et de renforcer leur résilience face aux crises (ex. : agression russe contre l’Ukraine). La révolution du gaz et du pétrole de schiste a permis de diversifier les sources d’approvisionnement et de stabiliser les prix pour les industries américaines (chimie, transport, agriculture).L’énergie bon marché attire les investissements étrangers (ex. : usines de semi-conducteurs en Arizona, aciéries en Ohio). Selon un rapport du Boston Consulting Group (2023), les coûts énergétiques aux États-Unis sont 30 à 50 % moins élevés que dans les économies concurrentes (UE, Japon), ce qui renforce la compétitivité des entreprises américaines.


2) L’innovation énergétique, moteur de leadership technologique
Dans le secteur du pétrole et du gaz, les majors américaines (ExxonMobil, Chevron) dominent les technologies d’extraction (forage offshore, fracturation hydraulique). Les États-Unis détiennent plus de 40 % des brevets mondiaux dans les technologies de fracturation hydraulique en 2024. Ceci permet aux entreprises US d’exporter leur savoir-faire (ex. : contrats d’ExxonMobil au Guyana dans des gisements off shore profonds).
Dans les énergies renouvelables, les firmes US sont bien placées dans les batteries (Tesla dispose de plusieurs Gigafactories aux Etats-Unis, produisant des batteries, des tuiles et des panneaux solaires) et le solaire (First Solar, 2e producteur mondial de panneaux en 2025). L’Inflation Reduction Act (2022) a fortement encouragé ce mouvement. 
—> Conséquence : Les États-Unis devancent la Chine dans certains segments (ex. : hydrogène vert, avec des projets comme Hybrit en partenariat avec la Suède).


3) Le dollar et l’énergie : un duo gagnant pour l’hégémonie 



financière
Le pétrole se négociant en dollars, ceci renforce la demande permanente pour la monnaie américaine et donc son statut de devise mondiale. De ce fait, les variations du dollar sont un enjeu majeur pour le reste du monde (cf la déclaration du secrétaire au Trésor US John Connally à une délégation d’Européens s’inquiétant des fluctuations du dollar en 1971: « le dollar est notre monnaie mais c’est votre problème »). Et son usage dans les transactions énergétiques permet aux Etats-Unis d’imposer des sanctions an nom de l’extraterritorialité du droit américain (ex. : exclusion de l’Iran du système SWIFT en 2018, gel des avoirs russes en 2022).
—> les sanctions soulignent à quel point l’énergie est, pour les Etats-Unis, un instrument de puissance géopolitique

B - L’énergie comme instrument de puissance géopolitique et 




diplomatique
Les États-Unis utilisent l’énergie pour structurer leurs alliances, affaiblir leurs adversaires et façonner l’ordre international.


1) Les hydrocarbures sont des armes de coercition et d’alliance



a) Renforcement de la dépendance des « alliés »
Les États-Unis sont devenus le premier exportateur mondial de GNL (gaz naturel liquéfié) fournissant 40 % des importations européennes de ce produit (EIA, 2025). Livraisons accrues notamment à l’Allemagne et à la Pologne pour réduire leur dépendance à la Russie. 



b ) Pressions sur les adversaires des Etats-Unis
Les Etats-Unis utilisent volontiers l’arme pétrolière pour exercer des pressions sur leurs adversaires. C’est ainsi que le Venezuela est soumis à des sanctions pétrolières (depuis 2019. Ces sanctions visent principalement la société publique vénézuélienne PDVSA, empêchant celle-ci d’être payée pour ses exportations de pétrole vers les Etats-Unis et gelant 7 milliards de $ d’actifs américains de cette société.L’objectif est d’affaiblir Nicolas Maduro, notamment après sa réélection contestée en 2018.
Les Etats-Unis utilisent également l’arme pétrolière dans leur confrontation avec l’Iran. Ils interdisent à toute entreprise ou pays d’acheter du pétrole iranien, sous peine de sanctions  secondaires, notamment vie l’utilisation du dollar pour les paiements (c f ci-dessus). L’objectif est de limiter ses revenus et son influence régionale (soutien au Hezbollah, Houthis). L’Iran est contraint de vendre son pétrole (à la Chine notamment) en utilisant des mécanismes de contournement complexes et coûteux (rabais pour compenser la prise de risque par les acheteurs).


2) La puissance militaire US aux service de la sécurisation des 



routes énergétiques mondiales
La Cinquième Flotte (Bahrein) et la Septième Flotte (Japon) protègent les routes pétrolières du détroit d’Ormuz (20 % du pétrole mondial) et de Malacca.
Exemple : Opération Earnest Will (1987–1988) → escortes des pétroliers koweïtiens pendant la guerre Iran-Irak.


3) Des alliances énergétiques 
Dans le pays de la libre entreprise et de l’économie de marché, les relations entre les grandes sociétés et l’Etat sont néanmoins permanentes et bien souvent les financiers dirigeants des unes se retrouvent pourvus de fonctions gouvernementales et que, si leurs intérêts divergent parfois, en règle générale les grandes compagnies et le Gouvernement se font la courte échelle et se soutiennent lorsqu’il s’agit de l’étranger. La politique internationale des Etats-Unis reste marquée par cette collaboration même s’il ne s’agit pas de la symbiose qui existe ou a existé dans d’autres pays, notamment en France entre l’Etat et Elf-Aquitaine. C’est ainsi que dès 1919, Washington a appuyé les efforts des grands groupes pétroliers pour s’implanter au Moyen Orient où la GB régnait en maître. En Irak, les sociétés américaines s’introduisaient de la sorte dans la nouvelle Irak Petroleum Company avec 23,75% avec Royal Dutch Shell, Anglo-Persian et la toute nouvelle Compagnie Française des Pétroles qui devait, bien plus tard, devenir Total.  Mais c’est en Arabie Saoudite qu’eut lieu le triomphe américain avec l’octroi d’une immense concession en 1933 à la Standard Oil de Californie qui, plus tard avec la Texaco constituera la fameuse Aramco, concessionnaire et toujours exploitant, aujourd’hui comme entrepreneur, des gisements de ce pays. A l’aube de la Seconde Guerre Mondiale, la politique officielle des Etats-Unis est « au lieu d’exploiter nos réserves rapidement, nous devons soit tirer de plus en plus de pétrole des pays étrangers, soit réduire notre consommation ». Washington et la Standard Oil marchent la main dans la main. La 2nde Guerre mondiale érige définitivement le pétrole en matière 1ère stratégique. Si le pétrole ne semble pas avoir de responsabilité directe dans le déclenchement de la guerre, il faut néanmoins souligner qu’en 1941 c’est l’embargo sur l’approvisionnement du Japon qui sera déterminant pour lancer ce pays contre les Etats-Unis ainsi que l’a rappelé Winston Churchill « les Japonais n’avaient d’autre issue ». Quoiqu’il en soit, l’énergie pétrolière allait jouer dans cette conflagration mondiale un rôle essentiel par l’emploi massif par les puissances combattantes des chars, des avions, des bâtiments de guerre et des sous-marins. La supériorité en la matière des Alliés était immense et ni les Allemands au Caucase, ni les Japonais en Insulinde ne purent atteindre les champs pétroliers tandis que la guerre sous-marine qui exigeait beaucoup de carburant n’est pas arrivée à stopper le ravitaillement des armées alliées par les Etats-Unis. Après la guerre, la prise de conscience de l’importance tous azimuts du pétrole devenait un facteur essentiel de la politique des Etats. C’est ainsi que le 13 Février 1945, le Président Roosevelt rencontrait sur le croiseur « Quincy » le roi Ibn Saoud dont le pays devenait un protectorat pétrolier américain et le premier producteur du monde, le consortium Aramco dont l’actionnariat incluait dorénavant Mobil et Exxon (Standard Oil), grandissait en puissance. 
De façon plus accessoire mais néanmoins significative, les Etats-Unis ont apporté un soutien politique et diplomatique dans le projet de gazoduc TAPI (Turkménistan-Afghanistan-Pakistan-Inde) pour limiter l’influence de Pékin en Asie centrale. Ils ont notamment organisé des rencontres quadrilatérales et ont obtenu des Talibans, au moment de leur désengagement d’Afghanistan, la garantie de la sécurité du gazoduc sur le territoire afghan.[image: image1.jpg]


 


4) L’énergie, un facteur des conflits et des interventions militaires 


US
On retrouves dans les deux guerres du Golfe une dimension énergétique, particulièrement nette dans la première. En 1991, la libération du Koweït est avant tout destinée à empêcher l’Irak de contrôler 20 % des réserves mondiales. En 2003, le pétrole est un facteur connexe de l’invasion américaine en Irak: l’effondrement du régime de Saddam Hussein permettra le retour de l’Irak sur la scène pétrolière mondiale et les entreprises US comme Halliburton participeront largement au redémarrage de la production. 
En Syrie, le soutien aux Kurdes pour contrer l’Etat islamique (Daesh) en 2014 a également une dimension énergétique dans la mesure où est également en jeu le contrôle des champs pétroliers de l’Est de l’Irak.
En Ukraine, les sanctions contre la Russie et les exportations massives de GNL vers l’Europe ont pour objectif d’affaiblir Moscou (perte de 40 % des revenus gaziers russes en 2023).
Cependant, il ne faut pas exagérer le poids des facteurs pétroliers dans la politique étrangère des Etats-Unis. Le pétrole n’explique pas tout comme le souligne le politologue M.A. Pérouse de Montclos dans un article paru dans la revue Hérodote en 2014 et intitulé Les fantasmes géopolitiques du pétrole dans les pays en guerre... ou pas. Il souligne notamment que les facteurs politiques (ambition de State rebuilding) ont beaucoup plus pesé que la convoitise pour le pétrole dans l’invasion de l’Irak. Et d’ailleurs, les concessions pétrolières irakiennes ont en définitive  largement échappé aux compagnies américaines. 
III - Les limites et défis futurs : une puissance énergétique menacée ?
Si l’énergie est un levier de puissance, les États-Unis font face à des défis structurels qui pourraient affaiblir leur avantage.

A - La dépendance aux minerais critiques et la rivalité avec la Chine


1) Une dépendance à l’égard de la Chine
Actuellement, les Etats-Unis sont dépendants pour la fourniture de minerais critiques nécessaires à la transition énergétique. Et c’est justement la Chine qui produit 68% et raffine 90% des terres rares essentielles pour les aimants des éoliennes et les batteries. Elle détient ainsi un levier de pression sur les Etats-Unis. En 2023, la Chine a restreint ses exportations vers les États-Unis en représailles aux sanctions sur les semi-conducteurs.


2) Une stratégie de réduction de la dépendance qui prendra du 



temps
Les Etats-Unis s’emploient à relancer la production nationale de terres rares dans la seule mine américaine, Mountain Pass en Californie. Une autre mine devrait ouvrir dans le Wyoming. Des firmes américaines investissent également dans des projets miniers au Brésil, en Australie et en Afrique. Exemple: en 2024, l’administration Biden a annoncé un engagement de plus de 4 milliards de $ pour le développement du corridor de Lobito, corridor ferroviaire et portuaire destiné à relier l’Angola, la Zambie et la RDC, des pays riches en cobalt, cuivre, terres rares. Mais ces projets mettent 10 à 15 ans à devenir opérationnels, engendrant une vulnérabilité à court terme.
En attendant, l’administration américaine doit composer. En échange d’un assouplissement douanier, les Etats-Unis ont obtenu une reprise des livraisons chinoises de terres rares en juin 2025.[image: image2.jpg]REPUBLIQUE
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B. Les fractures internes
Les clivages partisans sont en réalité de plus en plus forts sur cette question, ce qui provoque une succession incohérente de décisions. Les Républicains ont toujours été des soutiens inconditionnels du secteur pétrolier alors que les Démocrates semblent avoir pris conscience de l’urgence mais aussi de l’intérêt que l’économie US pouvait avoir à entamer résolument une transition énergétique. 


1) Sous Biden, une administration démocrate résolue à prendre 



vigoureusement le virage de la transition énergétique
Durant son 1er mandat (2017-2021), D.Trump n’a eu de cesse de relancer les énergies fossiles, accordant de nouveaux permis de prospection pétrolière et affichant son intention de relancer le charbon, même si ses intentions n’ont guère été suivies d’effets dans ce domaine). Le retour d’une administration démocrate remet sur le devant de la scène la transition écologique. Le gigantesque plan de relance décidé par l’administration Biden baptisé Build Back Better se traduit par 2 grands lois:
- l’Infrastructure Investment and Jobs Act, promulgué en novembre 2021, qui prévoit, entre autres, la rénovation des réseaux électriques
- l’Inflation Réduction Act voté en 2022 va dans le même sens puisque cette loi a pour principal objectif d’aider l’économie US à faire une transition verte. 


2) Un virage brutalement interrompu par le second mandat de 



Trump
Le retour de Trump au pouvoir en 2025 enclenche un nouveau retournement brutal. Son slogan « drill, drill, drill » ( ie forer) résume efficacement la vision énergétique due Trump. Il a réaffirmé son attachement aux énergies fossiles en accélérant l’exploitation des ressources énergétiques américaines et mis un frein à la transition lancée par Joe Biden. Il a ainsi décrété une « urgence nationale énergétique » et a annoncé la simplification des réglementations environnementales pour l’exploitation des énergies fossiles et des ressources minières. Les agences fédérales doivent également accélérer la délivrance de permis et favoriser l’exportation de gaz naturel liquéfié, dans une logique de développement des industries fossiles américaines, donnant ainsi des gages aux soutiens financiers de sa campagne présidentielle. Trump a ainsi rouvert l’Arctic National Wildlife Refuge à l’exploration pétrolière. 
L’administration a également gelé l’approbation de tout nouveau projet d’énergies renouvelables sur des terrains publics aux États-Unis et arrêté l’approbation de nouveaux projets d’éoliens. En outre, Trump a sonné le désengagement financier pour des projets d’énergies renouvelables à l’étranger, ainsi que la fin des subventions fédérales en faveur des véhicules électriques, qui avait été initiée par Joe Biden dans le cadre de l’IRA


3) Des fractures politiques qui engendrent des fractures spatiales
Le Texas se positionne sur le pétrole et l’éolien (pétrole + éolien) alors que la Californie, qui développe l’énergie solaire, a interdit la vente des véhicules neufs à moteur thermique d’ici 2035. Mais le Congrès a voté une résolution en mai 2025 visant à interdire cette décision adoptée en 2022 sous l’impulsion du gouverneur démocrate Gavin Newsom. Le gouverneur californien , un des principaux opposants à D. Trump, a immédiatement annoncé son intention de contester cette décision devant la justice…
Conclusion:
Les États-Unis restent la seule puissance capable de combiner énergie fossile et verte à grande échelle, ce qui leur donne un avantage stratégique unique. Cependant, leur capacité à maintenir cette domination dépendra de :
- leur capacité à sécuriser les chaînes d’approvisionnement (minerais, semi-conducteurs),
- leur réussite à concilier transition climatique et croissance économique,
- leur habileté à neutraliser la Chine dans la course aux technologies vertes.

